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Pôle Proximité Attractivité et Ville Durable 

Service Vie des quartiers 

 

Relevé de Conclusions de la réunion officielle  

Du lundi 28 février 2022 
 

CONSEIL DE QUARTIER SUD 
 
ÉTAIENT PRÉSENTS : BENASSIT Michel ; BEVALET Anne-Marie ; BEVILACQUA Renato ; ELOI 
Marie-Claude ; GUINGUET Alain ; JOYEUX Béatrice ; MAGNIER Odette ; MENDES Guillaume ; 
PHELOUZAT Jean-Marie ; SANCHEZ José 
 
ETAIENT EXCUSES : CHATEAURAYNAUD Jean-Michel 
  
ÉLUS PRÉSENTS : BEAU-PONCIE Brigitte ; LEMAIRE Anne-Marie, GRASSET Laurent  
 

I – Présentation du freefloating par Laurent GRASSET et Bruno DUBOIS 
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Laurent GRASSET et Bruno DUBOIS sont venus presenter aux membres du conseil de 
quartier le projet d’implantation de véhicules en libre service sur la Commune.  
 
Le freefloating est une forme de mobilité partagée qui consiste à laisser à disposition du public un 
véhicule (vélo, trottinette, scooter voire même voiture) sans que celui-ci ne soit rattaché à une 
station ou une borne. Ces véhicules sont disponibles en location à partir d’une application mobile 
téléchargée et moyennant une facturation en fonction de l’usage, et donc le plus souvent à la 
minute. 
 
Les services en freefloating : 
• Offrent aux utilisateurs : Flexibilité, Liberté, Praticité 
• Permettent de réaliser des trajets intermodaux ou des trajets courts et directs sans contrainte 

de possession  
• Permettent de compléter les services de mobilités existants 

 
Les communes, à travers Bordeaux Métropole, vont lancer d’ici juin un Appel à Manifestation 
d’Intérêt (AMI), afin de cadrer ce nouveau service. Cela permettra de :  

• Limiter le nombre d’opérateurs  
• Limiter/contrôler le nombre d’engins 
• Harmoniser la redevance perçue par les communes 
• Limiter la vitesse des engins dans certaines zones 
• Interdire certaines zones à la circulation 
• Proposer des zones de stationnements 

 
Le service serait lancé en septembre 2022. La collectivité a fait le choix d’autoriser sur son 
territoire seulement les vélos et les scooters. Les trottinettes ont été exclues car jugées 
accidentogènes et qu’à ce jour la commune n’a pas les infrastructures adaptées. 
 
Attention : Un AMI, n’est pas un appel d’offres. Il permet de dresser un cadre mais le régime 
juridique est plus souple. Dans ce cas par exemple les communes ne peuvent obliger les opérateurs 
à intervenir dans tel ou tel secteur ou à réguler leurs tarifications si ça ne répond pas au modèle 
économique de l’opérateur. Il a toutefois intérêt à travailler de concert avec les communes pour être 
renouvelé. 
 
La carte ci-dessous représente les potentielles zones de stationnement des véhicules en libre-
service recensées par les élus et les services selon les points d’intérêt de la Ville (commerces, 
habitats collectifs, lieux de vies, etc.). Les zones rouges illustrent les espaces où les véhicules ne 
pourront pas aller. 
Ces zones seront analysées par Bordeaux Métropole ainsi que l’opérateur choisi.  
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Les membres de conseil de quartier ont pu poser diverses questions sur ce projet :  

- Qui se charge de recharger les vélos et scooters lorsqu’il n’y a plus de batterie ?  
L’opérateur qui sera choisi aura des salariés qui viendront récupérer les véhicules afin de les 
recharger. L’entreprise sera également sélectionnée par ces pratiques et biens éthiques. 

- Est-ce que les utilisateurs pourront aller n’importe où dans Villenave d’Ornon ?  
Non, le principe de l’Appel à Manifestation d’Intérêt permet à la collectivité de choisir un opérateur. 
De ce fait, la Ville a inscrit dans son cahier des charges un zonage d’espaces interdits à la 
circulation. Les véhicules électriques seront bloqués s’ils pénètrent dans ces espaces. 

- Comment sont matérialisés les stationnements ? 
Les stationnements sont marqués au sol et indiqués dans l’application mobile. Ils peuvent accueillir 
en général 5 à 6 véhicules. 

- Que se passe-t-il si les utilisateurs ne ramènent pas les véhicules dans les zonages 
prédéfinis ?  

Si les utilisateurs ne respectent les stationnements définis, le compteur continuera de tourner et 
donc de débiter le compte bancaire de celui-ci.  

- Faut-il un permis pour pouvoir conduire les scooters électriques et est-ce que l’opérateur 
fournit l’équipement nécessaire ?  

Afin de conduire un véhicule en libre service l’âge du conducteur est demandé et il est visible lorsque 
l’usager créé son compte. Les scooters électriques sont réglementés à … km/h. Des gants et des 
casques sont mis à disposition dans le coffre du scooter.  

- Faut-il une assurance pour conduire ces véhicules ?  
L’assurance de protection civile suffit. L’opérateur a également son assurance. 
 
 
 

II –  Présentation du service médiation 

 

Béatrice Alvarez est venue présenter le service médiation aux membres de conseil de 
quartier.  
Elle représente un point d’écoute et de conseil, le service Médiation de Villenave d’Ornon peut vous 
accompagner dans vos démarches administratives : impôts, sécurité sociale, CAF, caisse de 
retraite, etc.  
Vous pourrez également :  

- Obtenir des informations, une orientation ou un accompagnement dans les différentes étapes 
d’une procédure,  

- Vous faire aider pour accéder à un service social ou une administration,  
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- Régler un différend à l’amiable, restaurer un dialogue sans avoir recours à la justice.  
Le service de médiation favorise les arrangements à l’amiable. Si des situations nécessitent une 
aide juridique, les administrés seront orientés vers un conciliateur de justice.  
 

 
 
 

III – Concours des balcons et jardins fleuris 

 

Le co-président du conseil de quartier Sud a présenté aux membres le lancement du concours des 
balcons et jardins fleuris.  
Les inscriptions au concours sont ouvertes ! Les participants ont jusqu’au 01er mai 2022 pour faire 
part de leur candidature.  
Il est évoqué les différents lots donnés par les partenaires ainsi que le travail du CMJ sur une 
exposition photo/vidéo lors de la cérémonie de remise des prix.  
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IV – Projet d’étude mobilité autour de l’école Michelet 

 

 
 
 

Pauline WOODS est venue présenter aux membres de conseil de quartier l’enquête sur la 
circulation et la sécurité des usagers qu’elle a effectuée avec la présidente des parents d’élèves de 
l’école Michelet. 
 
Les membres du conseil de quartier ont pu prendre connaissance de l’enquête et des questions 
posées aux parents d’élèves. Ils ont pu répondre à diverses thématiques traitant de la distance du 
foyer à l’école, le moyen de locomotion utilisé et le moyen de locomotion à envisager. Ils ont pu 
aussi faire part de leurs réflexions à ce sujet.  
Sur 587 enfants, le taux de réponse est très convenable car 238 foyers ont répondu à ce formulaire. 
 
Les membres du conseil de quartier sont prêts à se saisir de cet élan pour envisager ce travail sur 
les autres écoles de la collectivité. 
 

 

V – Points abordés lors des précédentes réunions :  
 

 Calendrier des réunions 

Les membres du conseil de quartier ont souhaité avoir un planning des prochaines réunions. 

La prochaine réunion préparatoire :  

Lundi 13 juin 2022 à 19h  

La prochaine réunion officielle :  

Lundi 4 juillet 2022 à 19h  
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 Communication :  

Les membres de conseil de quartier pourront rencontrer l’Adjointe au Maire en charge de la 
communication lors de la prochaine réunion officielle. 

 Participation Citoyenne :  

Les membres de conseil de quartier pourront rencontrer l’Adjointe au Maire en charge de la 
communication lors de la prochaine réunion officielle.  

 

Ce dispositif est mis en place par la commune en partenariat avec la préfecture de la Gironde et la 
Police Nationale. C’est une démarche solidaire qui vise à encourager les citoyens à être attentifs à 
la vie de leur quartier.  
Le but pour les volontaires est de recenser toutes les informations ou faits devant être communiqués 
à la Police Municipale et Nationale. Ils relaient aux voisinages les actions prévues et favorisent la 
diffusion de conseils préventifs pour lutter particulièrement contre les cambriolages, les 
dégradations et les incivilités.  
Attention, les citoyens sont vigilants mais ne sont pas pour autant des vigiles (ils veillent mais ne 
surveillent pas).  
ce dispositif s’ajoute à d’autres actions communales pour la sécurité des citoyens telles que 
l’Opération Tranquillité absence, les actions de prévention à l’attention des personnes vulnérables, 

les divers conseils de vigilance prodigués tout au long de l’année. 
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 Exclusion Numérique :  

 

Un médiateur numérique arrivera sur la commune à partir de septembre 2022. 

L’agent aura des missions sur différents services de la Ville pour favoriser l’accès aux droits et 
assurer des permanences au service emploi, médiathèques, centres sociaux et CCAS. 

 

 Moustique :  
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La commune relance une campagne afin de lutter contre le moustique en vendant les restes de 
pièges à moustique le 30 mars 2022. De plus, l’ARS met à disposition des administrés une 
exposition au centre socio-culturel les étoiles du 05 avril au 16 avril 2022.  

 Aménagements :  

 

 

Lors des précédentes réunions les membres du conseil de quartier ont souhaité évoquer des points 
déjà soumis lors de nos dernières rencontres.  
Le carrefour se trouvant avenue des Pyrénées à l’intersection des avenues Coin et Couhins pose 
problème à certaines heures de la journée pour tourner à gauche.  
Bordeaux Métropole a mené plusieurs études sur ce cas et il s’avère que les temps d’attente des 
feux a déjà été optimisé au maximum. L’avenue des Pyrénées étant prioritaire, les services ne 
peuvent pas prioriser les autres axes pour ne pas perturber le flux d’automobiles. 

Les soucis d’inondations chemin de Gamarde ont été pris en compte par les services de Bordeaux 
Métropole (SABOM). De ce fait, les avaloirs et les bouches d’écoulement seront renforcés et les 
noues nettoyées.  

Les membres du conseil de quartier ont également souhaité que l’on réfléchisse à matérialiser 

l’interdiction de stationner au croisement du chemin de Gamarde et du chemin de Frézat. 

Les membres du conseil de quartier pourront rencontrer l’adjoint au Maire en charge de l’attractivité 
de la ville et de la ville durable, (aménagement urbain, urbanisme, logement, développement 
durable, développement économique et emploi) à la prochaine réunion officielle. 

 

 

 

 



9 

 

 

 Rendez-vous à venir  

 

 


